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29 DECEMBRE 2010. - Loi portant des dispositions diverses (I) (1)  

Extraits : 

TITRE 17. - Migration et asile 
CHAPITRE 1er. - Modification de la procédure d'obtention d'une autorisation de séjour pour 
raisons médicales 
Art. 187. L'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 
l'établissement et l'éloignement des étrangers, inséré par la loi du 15 septembre 2006 et 
modifié par les lois des 6 mai 2009 et 7 juin 2009, est remplacé par ce qui suit : 
1° « Art. 9ter. § 1er. L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité 
conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa 
vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il 
n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, 
peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son 
délégué. 
La demande doit être introduite par pli recommandé auprès du ministre ou son délégué et 
contient l'adresse de la résidence effective de l'étranger en Belgique. 
L'étranger transmet avec la demande tous les renseignements utiles concernant sa maladie 
et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le 
pays où il séjourne. 
Il transmet un certificat médical type prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des 
Ministres. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de gravité et le traitement 
estimé nécessaire. 
L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité 
dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité 
et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un 
fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un 
avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander 
l'avis complémentaire d'experts. 
§ 2. Avec la demande, l'étranger démontre son identité visée au § 1er, alinéa 1er, par un 
document d'identité ou un élément de preuve qui répond aux conditions suivantes : 
1° il contient le nom complet, le lieu et la date de naissance et la nationalité de l'intéressé; 
2° il est délivré par l'autorité compétente conformément à la loi du 16 juillet 2004 portant le 
Code de droit international privé ou les conventions internationales relatives à la même 
matière; 
3° il permet un constat d'un lien physique entre le titulaire et l'intéressé; 
4° il n'a pas été rédigé sur la base de simples déclarations de l'intéressé. 
L'étranger peut également démontrer son identité par plusieurs éléments de preuve qui, pris 
ensemble, réunissent les éléments constitutifs de l'identité prévus par l'alinéa 1er, 1°, à 
condition que chaque élément de preuve réponde au moins aux conditions visées à l'alinéa 
1er, 2° et 4°, et qu'au moins un des éléments réponde à la condition visée à l'alinéa 1er, 3°. 
L'obligation de démontrer son identité n'est pas d'application au demandeur d'asile dont la 
demande d'asile n'a pas fait l'objet d'une décision définitive ou qui a introduit un recours en 



cassation administrative déclaré admissible conformément à l'article 20 des lois sur le 
Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, et ce jusqu'au moment où un arrêt de rejet 
du recours admis est prononcé. L'étranger qui jouit de cette dispense la démontre 
expressément dans sa demande. 
§ 3. Le délégué du ministre déclare la demande irrecevable : 
1° lorsque l'étranger n'introduit pas sa demande par pli recommandé auprès du ministre ou 
son délégué ou lorsque la demande ne contient pas l'adresse de la résidence effective en 
Belgique; 
2° lorsque, dans la demande, l'étranger ne démontre pas son identité selon les modalités 
visées au § 2 ou lorsque la demande ne contient pas la preuve prévue au § 2, alinéa 3; 
3° lorsque le certificat médical type n'est pas produit avec la demande ou lorsque le certificat 
médical type ne répond pas aux conditions prévues au § 1er, alinéa 4; 
4° dans les cas visés à l'article 9bis, § 2, 1° à 3°, ou si des éléments invoqués à l'appui de la 
demande d'autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà été invoqués dans le cadre 
d'une demande précédente d'autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la 
présente disposition. 
§ 4. L'étranger est exclu du bénéfice de la présente disposition lorsque le ministre ou son 
délégué considère qu'il y a de motifs sérieux de considérer qu'il a commis des actes visés à 
l'article 55/4. 
§ 5. Les experts visés au § 1er, alinéa 5,sont désignés par le Roi, par arrêté délibéré en 
Conseil des Ministres. 
Le Roi fixe les règles de procédure par arrêté délibéré en Conseil des ministres et détermine 
également le mode de rémunération des experts visés à l'alinéa 1er. 
§ 6. L'article 458 du Code pénal est applicable au délégué du ministre et aux membres de 
son service, en ce qui concerne les données médicales dont ils ont connaissance dans 
l'exercice de leurs fonctions. » 
2° Dans l'article 12bis, § 4, alinéa 2, de la même loi, les mots « désignés conformément à 
l'article 9ter, § 2 » sont remplacés par les mots « désignés conformément à l'article 9ter, § 5 
». 
CHAPITRE 2. - Notification des décisions par pli recommandé 
Art. 188. Dans le titre 1er, chapitre 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, 
le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est inséré un article 9quater 
rédigé comme suit : 
« Art. 9quater. § 1er. Au moment de l'introduction d'une demande d'autorisation de séjour sur 
la base de l'article 9bis ou 9ter, l'étranger est tenu d'élire domicile en Belgique. 
A défaut d'avoir élu domicile conformément à l'alinéa 1er, l'étranger est réputé avoir élu 
domicile à l'Office des Etrangers. S'il s'agit d'un étranger faisant l'objet d'une décision de 
maintien, il est réputé avoir élu domicile à l'adresse du lieu où il est maintenu. 
Toute modification du domicile élu doit être communiquée, sous pli recommandé à la poste 
ou contre accusé de réception à l'Office des Etrangers. 
§ 2. Sans préjudice de l'article 62, toute notification est valablement faite au domicile élu, 
sous pli recommandé à la poste ou par porteur avec accusé de réception. 
Si l'étranger a élu domicile chez son avocat, la notification peut, également, se faire 
valablement par télécopieur. 
§ 3. Sans préjudice du paragraphe 2, une copie de toute notification est envoyé par courrier 
ordinaire tant à l'adresse effective, si elle est connue et si elle est postérieure au choix du 
domicile élu, qu'à l'avocat de l'étranger. 



§ 4. Les convocations et les demandes de renseignements peuvent également être 
valablement envoyées conformément au § 2. Le cas échéant le § 3 est d'application. » 


